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BOUMERDÈS

La RN 24 transformée en marché 
de fruits et légumes

Pas moins de 450 aides à
l'habitat rural ont été accor-
dées à la commune de Morrara,
160 km du chef-lieu de la
wilaya d'El-Oued, a-t-on appris
auprès des responsables de
cette collectivité locale.

Vingt-huit aides de 700 000
DA chacune ont été attribuées à

la fin du mois de juin dernier dans
le cadre de l'amélioration de l'ha-
bitat précaire, en plus de l'attribu-
tion de 110         autres pour la
réalisation de logements ruraux
groupés, a-t-on ajouté. 

Le reste des aides devra être
attribué pour la réalisation de tra-
vaux d'amélioration et de remise

en état de vieilles bâtisses.  En
outre, les autorités communales
s'emploient actuellement à
résoudre la «problématique» de
l'ancien foncier. 

Les occupants ne disposent
pas d'actes de propriété leur per-
mettant de bénéficier d'aides à
l'habitat rural, en recourant à

l'élaboration de titres de recon-
naissance de propriété, a-t-on
indiqué. 150 logements ruraux
ont été réalisés à Morrara, grâce
aux aides financières allouées à
la faveur du précédent program-
me quinquennal, selon les
mêmes sources.
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450 aides à l'habitat rural accordées 
à la commune de Morrara

ATTEINTE D’UNE MALADIE GRAVE

Le sort de Rania est entre les mains 
du Home Office

La petite Rania a aujour-
d’hui 5 ans, elle est atteinte
d’une infirmité motrice céré-
brale, d’une insuffisance
cardiaque et souffre d’épi-
lepsie. Des handicaps appa-
rus une année après sa
naissance.

Ayant la chance d’avoir un oncle
établi en Grande-Bretagne, elle sera
accueillie chez lui en 2008 à Bolton,
dans le nord-ouest de l’Angleterre,
pour des soins dont les frais sont à
sa charge. Elle sera traitée dans un
cabinet privé pour des séances de
rééducation et de physiothérapie.
Constatant une amélioration de son
état de santé, son oncle Moussa
Taleb et son épouse Johaina, avec
le consentement de ses parents,
l’ont adoptée afin de poursuivre son
traitement qui donne de très bons
résultats. Rania parle aujourd’hui et
suit sa scolarité dans une école spé-
cialisée, où elle fait beaucoup de
progrès. Satisfaits de  cette évolu-
tion, le couple décide alors de gar-
der Rania chez eux. Ainsi,  il deman-
de aux services de l’immigration une
prolongation de la durée de son
visa, appuyant la demande par son
dossier médical. Son oncle obtient
gain de cause et Rania est autori-

sée à demeurer en Angleterre 6
mois. Néanmoins, le visa ne lui sera
plus accordé puisqu’avant le 4 août
Rania est sommée de quitter Bolton,
malgré le souhait de son oncle et
son épouse de l’adopter, et ce, bien
sûr, en commun accord avec les
parents de Rania. «Nous avons
opté pour cette solution pour le bien
de notre fille, elle ne pourra jamais
être mieux soignée que là où elle
est, au sein de sa nouvelle famille
qui lui apporte amour et affection»,
nous confie son père. 

Son oncle sollicite alors le Home
Office en demandant  un titre de
séjour permanent pour Rania, la
demande est refusée. Le couple ne
baissera pas pour autant les bras ; il

fait appel devant la justice. Ils finit
par obtenir gain de cause. Mais les
services de l’immigration cassent
cette décision de justice en se
basent sur un rapport de l’Unicef
datant de 2008 où il est dit claire-
ment que «l’Algérie est capable
d’assurer les soins à sa population y
compris aux enfants handicapés».
Pourtant, et selon les associations
de personnes atteintes d’infirmité
cérébrale (IMC) et des parents d’en-
fants atteints de cette maladie, la
prise en charge est inexistante.
«Les enfants atteints de cette patho-
logie ne ne bénéficient pas réelle-
ment de soins adaptés.

Les parents sont souvent
désemparés et demeurent impuis-

sants. Il n’y a pas de centres spé-
cialisés», précise Mme El-Amri Atika,
la présidente de la Fédération algé-
rienne des personnes handicapées,
lors d’une intervention dans un quo-
tidien national. Selon le Home Offi-
ce, le couple n’est pas habilité à
demander un titre de séjour perma-
nent puisqu’ils ne sont pas ses
parents et ne peuvent donc pas être
ses «parrains». 

Ainsi, le 6 mai, il est notifié aux
Moussa de renvoyer Rania chez elle
en Algérie. En clair, Rania est expul-
sée d’Angleterre bien que son
médecin traitant, le Dr Roger Wal-
ker, affirme qu’elle «a accompli
d’énormes progrès depuis qu’elle
est en Angleterre et j’aimerais qu’el-
le puisse poursuivre son traite-
ment». Devant cette décision du
Home Office, que le couple qualifie
«d’injuste», les Moussa se sont atte-
lés à une véritable campagne de
mobilisation de l’opinion publique
pour soutenir Rania.  A cet effet,
près de 3 000 personnes ont signé
une pétition en ligne contre l’expul-
sion de Rania Abdechako ur. Le
couple a créé une page Facebook
pour sensibiliser l’opinion publique
afin que Rania reste en Angleterre
et poursuive son traitement. 

N. Y.

OUARGLA
16 000 familles

bénéficient 
des actions 

de solidarité
Quelque 16 000 familles

défavorisées  bénéficient des
actions de solidarité dans la
wilaya de Ouargla, à l'occa-
sion du mois sacré de Rama-
dan, a-t-on appris auprès de
la direction locale de  l'action
sociale.  

L'opération porte sur l'at-
tribution de 19 000 couffins
du Ramadan, contenant des
denrées alimentaires de base
(semoule, huile, sucre, café,
tomate, thé et autres), a-t-on
précisé en signalant que
cette action, entamée depuis
quelques jours, devra s'ache-
ver au cours de la première
semaine du mois sacré. 

Une enveloppe de plus de
62 millions de dinars a été
consacrée à cette opération
de solidarité, représentant
une contribution de la wilaya
de 20 millions de dinars, des
communes (39,2 millions de
dinars) et du ministère de la
Solidarité nationale et de la
Famille de 3,025 millions de
dinars, a-t-on ajouté. 

La DAS de Ouargla fait
état, en outre, de l'ouverture,
à l'initiative du comité de
wilaya du Croissant-Rouge
algérien (CRA) et le concours
des Scouts algériens et avec
la contribution de bienfai-
teurs, de sept restaurants du
f’tour au niveau des com-
munes de Ouargla, Hassi
Messaoud, Touggourt et Tai-
bet.  

Ouverts aux nécessiteux
et passagers, ces restaurants
serviront plus de 1 300
repas/jour, soit près de 186
repas/jour chacun, a-t-on
expliqué. 
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Un marché de proximité a été
ouvert à El-Kerma, 3 km à l’est de
Boumerdès, au grand bonheur des
habitants de la région. 

Et heureux sont les marchands des
fruits et légumes installés sur les lieux. Ils
ont eu, en effet, le loisir de choisir eux-
mêmes le terrain pour s’établir et écouler
leurs produits. Ce terrain- là est situé à
cheval sur les territoires des communes
de Boumerdès et Thénia. Il s’agit de la
RN24 (Boumerdès-Dellys).

Après de tels efforts il y a, malheureu-
sement, toujours des insatisfaits. «Per-
mettez-moi de m’adresser par le biais de
votre journal aux responsables civils et
sécuritaires de la ville de Boumerdès pour
les questionner sur ce qui se passe au
Figuier : trouvent-ils normal que des mar-
chands illégaux nous privent de notre
droit de circuler librement sur une route
régie par les lois de la République ? Est-il
concevable qu’un barrage de la Gendar-

me nationale installé à quelques mètres
de ces marchants soit inopérant à cause
de l’encombrement créé par ces commer-
çants ambulants ? 

N’est-il pas dangereux pour certains
automobilistes qui tentent de contourner
le bouchon en s’aventurant à emprunter

de manière insensée les sens interdits ?
Ces responsables n’ont-ils pas comme
obligation juridique et morale de veiller à
la sécurité sur les routes ?» fulmine un
citoyen. Son compagnon, également
outré par cette anarchie installée sur un
axe routier très important, précise : «N’ou-

blions pas que la commune de Boumer-
dès a dépensé, en 2008, plus de 800 mil-
lions de centimes pour aménager, par
inadvertance ou par calcul, sur le territoi-
re de Thénia, un espace éloigné de la
route, permettant l’installation de ces mar-
chands. 

Tout Boumerdès sait qui s’est enrichi
de cette opération mais tout Boumerdès
n’est pas près de voir ce marché. On
s’attendait à l’ouverture d’une enquête de
la part de la justice, mais personne,
semble-t-il, n’est tenu de rendre des
comptes à Boumerdès.» 

Ce qui est bizarre c’est qu’à chacune
des visites ministérielles ou suite à la sor-
tie du wali de Boumerdès ces marchands
disparaissent. Déjà que la wilaya de Bou-
merdès est boudée par le plus grand
nombre d’estivants à cause de la situation
sécuritaire, cette anarchie qui règne sur
les routes décourage les plus téméraires.

Abachi L.


